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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

L’article 141 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 
a habilité le Gouvernement à prendre par ordonnance, dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, les mesures relevant du domaine de la loi pour faciliter 
la prise de décision ainsi que la participation des actionnaires au sein des entreprises et 
encourager le recours aux technologies numériques dans le fonctionnement des 
organes sociaux : 

1° En autorisant les sociétés dont les actions ne sont pas admises à la négociation 
sur un marché réglementé à prévoir la tenue des assemblées générales extraordinaires 
mentionnées à l'article L. 225-96 du code de commerce et des assemblées générales 
ordinaires mentionnées à l'article L. 225-98 du même code par recours exclusif aux 
moyens de visioconférence ou de télécommunication, tout en préservant la faculté 
pour les actionnaires de demander, dans certaines conditions, la convocation d'une 
assemblée générale physique ; 

2° En modifiant l'article L. 227-10 du même code pour permettre aux 
conventions intervenues entre l'associé unique, ou une société le contrôlant, et la 
société par actions simplifiée unipersonnelle de ne donner lieu qu'à une mention au 
registre des décisions ; 

3° En permettant, au chapitre III du titre II du livre II du même code, aux associés 
des sociétés à responsabilité limitée, lorsqu'ils représentent individuellement ou 
ensemble une fraction minimale du capital de la société, de déposer des projets de 
résolution ou des points à l'ordre du jour de l'assemblée ; 

4° En modifiant l'article L. 227-19 du même code pour supprimer la règle de 
l'accord unanime des associés de sociétés par actions simplifiées en cas d'adoption ou 
de modification d'une clause soumettant toute cession d'actions à l'agrément préalable 
de la société. 

Ce même article 141 prévoit qu’un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de six mois à compter de la publication de l’ordonnance. 

L’ordonnance n° 2017-747 du 4 mai 2017 portant diverses mesures facilitant la 
prise de décision et la participation des actionnaires au sein des sociétés, prise 
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conformément à l’habilitation précitée, a été publiée au Journal officiel de la 
République française le 5 mai 2017. 

L’article unique du présent projet de loi ratifie cette ordonnance. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport la garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi ratifiant l'ordonnance n° 2017-747 du 4 mai 2017 
portant diverses mesures facilitant la prise de décision et la participation des 
actionnaires au sein des sociétés, délibéré en Conseil des ministres après avis du 
Conseil d’État, sera présenté au Sénat par la garde des sceaux, ministre de la 
justice, qui sera chargée d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique 

L’ordonnance n° 2017-747 du 4 mai 2017 portant diverses mesures facilitant 
la prise de décision et la participation des actionnaires au sein des sociétés est 
ratifiée. 

Fait à Paris, le 25 octobre 2017 

Signé : ÉDOUARD PHILIPPE 
Par le Premier ministre : 

La garde des sceaux, ministre de la justice 

Signé : NICOLE BELLOUBET 
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